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SOUVERAINETE, VULNERABILITE ET RECOMPOSITION DE L’ORDRE  
GEOPOLITIQUE A L’ERE DU COVID-19 : 

une lecture comparée des stratégies de survie étatique en Europe et en Afrique 

par 

Daniel SHOMBA YEMA 
Chef de Travaux, Université de Lodja, 

Doctorant, Faculté des Sciences Sociales, Département de Relations Internationales, 
Université de Kinshasa 

Résumé  

Ce travail analyse la manière dont la pandémie de COVID-19 a profondément reconfiguré les fondements de la 
souveraineté étatique et les équilibres du système international, en révélant les tensions structurelles entre autonomie 
politique et interdépendance globale. À travers une approche comparative entre l’Europe et l’Afrique, il met en évidence 
que la crise sanitaire n’a pas seulement constitué un choc conjoncturel, mais un moment de transformation durable des 
modes d’action des États. En Europe, la pandémie a mis en lumière une dynamique ambivalente, oscillant entre 
renforcement de la coordination régionale et persistance de fractures internes, révélant les limites d’une souveraineté 
partagée confrontée aux réflexes nationaux. En Afrique, elle a plutôt donné lieu à des stratégies de résilience 
pragmatique, caractérisées par la rapidité d’adaptation, la flexibilité des politiques publiques et le recours à des formes 
hybrides de gouvernance articulant État, communautés et acteurs informels. 

À l’échelle globale, la crise a accéléré la recomposition de l’ordre géopolitique, marquée par la montée des 
puissances non occidentales, la régionalisation des dynamiques de coopération et la redéfinition des critères de 
puissance. Dans ce contexte, la souveraineté apparaît à la fois réaffirmée dans sa dimension décisionnelle et contrainte 
par des dépendances structurelles, donnant lieu à une forme renouvelée de souveraineté relationnelle et adaptative. la 
pandémie de COVID-19 constitue un révélateur des vulnérabilités différenciées des États et un catalyseur de 
transformation des logiques de gouvernance, invitant à repenser la souveraineté comme une capacité d’action située, 
évolutive et inscrite dans un environnement global complexe. 

Mots-clés : souveraineté, vulnérabilité, COVID-19, résilience étatique, interdépendance, gouvernance globale, Union 
européenne, Afrique, multipolarité, recomposition géopolitique. 

Abstract 

This study analyzes how the COVID-19 pandemic has profoundly reshaped the foundations of state sovereignty 
and the balance of the international system, by revealing structural tensions between political autonomy and global 
interdependence. Through a comparative approach between Europe and Africa, it demonstrates that the health crisis 
was not merely a temporary shock, but a moment of lasting transformation in the modes of state action. In Europe, the 
pandemic highlighted an ambivalent dynamic, oscillating between strengthened regional coordination and the 
persistence of internal fractures, thereby exposing the limits of shared sovereignty when confronted with national 
reflexes. In Africa, by contrast, it led to pragmatic resilience strategies characterized by rapid adaptation, flexible public 
policies, and the use of hybrid forms of governance combining the state, communities, and informal actors. 

At the global level, the crisis accelerated the reconfiguration of the geopolitical order, marked by the rise of non-
Western powers, the regionalization of cooperation dynamics, and the redefinition of the criteria of power. In this 
context, sovereignty appears both reaffirmed in its decision-making dimension and constrained by structural 
dependencies, giving rise to a renewed form of relational and adaptive sovereignty. Thus, the COVID-19 pandemic acts 
as both a revealer of the differentiated vulnerabilities of states and a catalyst for the transformation of governance logics, 
inviting a rethinking of sovereignty as a situated, evolving capacity for action embedded in a complex global 
environment. 

INTRODUCTION  

L’analyse de la souveraineté, de la vulnérabilité et de la recomposition de l’ordre géopolitique à l’ère 
du COVID-19 s’inscrit dans une réflexion approfondie sur les mutations contemporaines de l’État dans un 
contexte marqué par des crises globales et systémiques. Loin d’être un simple choc conjoncturel, la pandémie 
constitue une rupture majeure révélant les tensions structurelles de la souveraineté moderne, notamment 
dans un monde caractérisé par l’interdépendance, la fragmentation normative et la pluralité des acteurs de 
la gouvernance mondiale. Elle agit ainsi comme un révélateur des vulnérabilités différenciées des États, tout 
en accélérant la recomposition de l’ordre géopolitique à travers des dynamiques de dépendance, 
d’adaptation et de reterritorialisation. 

Dans sa conception classique, la souveraineté renvoie à la capacité d’un État à exercer une autorité 
exclusive sur un territoire et une population. Or, la pandémie a mis en évidence les limites de cette 
conception en révélant l’incapacité des États à contenir un phénomène transnational par des moyens 
strictement nationaux. Le virus, en tant qu’acteur non humain circulant à travers les flux mondiaux, a 
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souligné la porosité des frontières et conduit à une redéfinition pragmatique de la souveraineté comme une 
capacité relationnelle et adaptative, fondée sur l’interdépendance entre États, organisations internationales 
et acteurs non étatiques. 

Cette transformation est étroitement liée à la notion de vulnérabilité, entendue comme un ensemble 
de facteurs structurels influençant la capacité des États à faire face aux crises. En Europe, malgré des 
systèmes institutionnels solides, la pandémie a révélé des fragilités importantes, notamment en matière de 
coordination politique, de dépendance aux chaînes d’approvisionnement et de gestion des tensions entre 
libertés individuelles et sécurité collective. Les premières réponses ont été marquées par des logiques 
nationales, telles que la fermeture unilatérale des frontières et la compétition pour les ressources médicales, 
mettant en évidence les limites de la solidarité régionale1. 

À l’inverse, les États africains ont développé des formes de résilience pragmatique reposant sur des 
mécanismes hybrides associant action étatique, mobilisations communautaires et logiques informelles. Cette 
capacité d’adaptation s’est traduite par une certaine rapidité dans la mise en œuvre des mesures sanitaires 
et une implication accrue des acteurs locaux. Toutefois, cette résilience ne doit pas occulter les vulnérabilités 
structurelles persistantes, notamment en matière de financement, d’accès aux vaccins et de fragilité des 
systèmes de santé. 

Par ailleurs, la pandémie a mis en lumière les limites de la gouvernance globale, marquée par une 
fragmentation des mécanismes de coopération et par des inégalités accrues entre États. Les tensions autour 
de l’accès aux vaccins, illustrées par le phénomène de « nationalisme vaccinal », ont renforcé les logiques de 
puissance et transformé la santé en un enjeu géopolitique central2. Cette dynamique participe à une 
recomposition de l’ordre international, caractérisée par une redéfinition des hiérarchies de puissance et une 
intensification des rivalités. 

Dans une perspective comparée, l’Europe et l’Afrique offrent des trajectoires contrastées de 
recomposition de la souveraineté. En Europe, la crise a conduit à un renforcement relatif de la coordination 
régionale, malgré des tensions persistantes entre États membres. En Afrique, elle a mis en évidence 
l’importance des dynamiques de solidarité régionale et la ضرورة de renforcer les capacités étatiques face aux 
crises futures. 

Au-delà de ces différences, la pandémie invite à repenser la souveraineté comme une capacité d’action 
située, articulant autonomie nationale et coopération internationale. Elle révèle une tension fondamentale 
entre affirmation politique et dépendance structurelle, donnant lieu à une forme de souveraineté paradoxale. 

Dès lors, le problème scientifique central réside dans la difficulté à penser la souveraineté à l’ère des 
crises globales : comment les États peuvent-ils maintenir une capacité effective d’action dans un 
environnement marqué par l’interdépendance, la circulation transnationale des risques et l’inégale 
distribution des ressources ? Cette interrogation est particulièrement pertinente dans une approche 
comparée entre l’Europe et l’Afrique, où les écarts de capacités produisent des formes différenciées de 
vulnérabilité et de résilience. 

Afin d’y répondre, l’analyse s’articule autour de quatre points : la démarche méthodologique suivie ; 
la mise en évidence des vulnérabilités différenciées des États ; l’examen des processus de recomposition de 
la souveraineté et enfin, l’étude comparative des stratégies de survie étatique et de leurs implications 
géopolitiques. 

I. METHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

Cette recherche s’inscrit dans une approche comparative qualitative visant à analyser la 
recomposition de la souveraineté étatique à l’épreuve de la crise du COVID-19. Elle mobilise une logique 
comparative de type Most Different Systems Design, en confrontant deux espaces régionaux aux trajectoires 
institutionnelles contrastées : l’Europe, caractérisée par une intégration régionale avancée, et l’Afrique, 
marquée par une hétérogénéité structurelle et des formes de gouvernance plus flexibles. 

L’analyse repose sur une triangulation méthodologique combinant, d’une part, des données 
secondaires issues de rapports d’organisations internationales telles qu’Organisation mondiale de la santé, 
Banque mondiale et Fonds monétaire international, et, d’autre part, des documents institutionnels relatifs 
aux politiques publiques adoptées durant la pandémie, ainsi qu’une revue critique de la littérature 
scientifique en relations internationales. 

                                                           
1 BADIE, B., La fin des territoires. Essai sur le désordre international et l’utilité sociale du respect, Paris, Fayard, 

1995, p. 203. 
2 KEOHANE R. ET NYE, J., Power and Interdependence, Boston, Little, Brown, 1977 (3e éd. 2001), pp. 24-60. 
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Trois dimensions structurent l’analyse : la souveraineté décisionnelle, la vulnérabilité structurelle et 
la capacité d’adaptation des systèmes politiques. Cette approche permet de dépasser une lecture normative 
des performances étatiques pour proposer une compréhension différenciée des formes contemporaines de 
résilience et de souveraineté. 

II. LA CRISE DU COVID-19 COMME REVELATEUR DES VULNERABILITES STRUCTURELLES 
DES ÉTATS 

La pandémie de COVID-19 s’impose comme une manifestation paradigmatique d’une crise globale 
dont la dynamique excède largement les cadres analytiques traditionnels fondés sur la souveraineté 
territoriale et l’autonomie décisionnelle des États. En effet, loin de se limiter à une crise sanitaire circonscrite, 
elle révèle la profondeur et la densité des interdépendances qui structurent le système international 
contemporain, tout en mettant en évidence leur caractère fondamentalement asymétrique. Dans cette 
perspective, la mobilisation du cadre théorique de l’interdépendance complexe, tel qu’élaboré par Robert 
Keohane et Joseph Nye, permet de saisir la transformation des relations internationales en un espace de flux 
multiples, où les interactions entre États ne sont plus exclusivement médiées par des considérations 
militaires ou stratégiques, mais également par des réseaux économiques, sanitaires, technologiques et 
informationnels. 

Dans ce cadre, la pandémie agit comme un révélateur brutal de la porosité des frontières étatiques, en 
démontrant que les mécanismes classiques de contrôle territorial ne suffisent plus à contenir des 
phénomènes transnationaux caractérisés par leur rapidité de diffusion et leur capacité à se jouer des 
dispositifs de souveraineté. Le virus circule à travers les mobilités humaines, les échanges commerciaux et 
les interconnexions globales, inscrivant la crise dans une logique de propagation systémique qui échappe 
aux instruments traditionnels de régulation étatique. Cette situation met en crise le modèle westphalien de 
souveraineté, fondé sur l’idée d’un contrôle exclusif et autonome du territoire, en soulignant que la sécurité 
sanitaire d’un État dépend désormais étroitement des conditions de gestion de la crise dans d’autres espaces 
nationaux.3 

Toutefois, cette interdépendance ne saurait être appréhendée comme un phénomène homogène ou 
symétrique. La pandémie met en lumière des formes d’interdépendance hiérarchisées, dans lesquelles les 
États ne disposent ni des mêmes ressources ni des mêmes capacités d’action pour faire face à la crise. Les 
chaînes d’approvisionnement mondiales, notamment dans le domaine pharmaceutique et médical, illustrent 
cette asymétrie structurelle : certains États se trouvent en position de dépendance critique vis-à-vis de centres 
de production situés ailleurs, tandis que d’autres disposent d’un pouvoir de contrôle et de distribution leur 
conférant un avantage stratégique décisif. Cette configuration produit une géopolitique de la dépendance, 
où l’accès aux ressources vitales devient un instrument de pouvoir et de négociation dans le système 
international. 

Dans ce contexte, l’interdépendance complexe se traduit par une double dynamique paradoxale. 
D’une part, elle renforce la nécessité de la coopération internationale, en soulignant que la gestion efficace 
d’une pandémie requiert des mécanismes de coordination, de partage d’informations et de solidarité 
transnationale. D’autre part, elle exacerbe les logiques de compétition et de repli, les États cherchant à 
sécuriser leurs intérêts nationaux dans un environnement marqué par la rareté des ressources et 
l’incertitude. Ce paradoxe se manifeste notamment dans les premières phases de la crise, où l’on observe 
une multiplication des mesures unilatérales, telles que la fermeture des frontières ou la réquisition de 
matériel médical, traduisant une réactivation des réflexes souverainistes face à une menace perçue comme 
existentielle. La pandémie de COVID-19 ne se contente pas de révéler l’existence de l’interdépendance 
globale, elle en expose les tensions constitutives et les déséquilibres structurels. Elle met en évidence que la 
souveraineté, loin d’être abolie, est reconfigurée dans un environnement où l’autonomie des États est 
intrinsèquement liée à leur position dans des réseaux d’interdépendance asymétriques. En ce sens, la crise 
sanitaire agit comme un moment de vérité pour les relations internationales contemporaines, en dévoilant 
les limites des cadres analytiques traditionnels et en appelant à une relecture de la souveraineté à l’aune des 
dynamiques globales qui redéfinissent les conditions d’exercice du pouvoir étatique4. 

La pandémie de COVID-19 s’impose comme une manifestation paradigmatique d’une crise globale 
dont la dynamique excède largement les cadres analytiques traditionnels fondés sur la souveraineté 
territoriale et l’autonomie décisionnelle des États. En effet, loin de se limiter à une crise sanitaire circonscrite, 
elle révèle la profondeur et la densité des interdépendances qui structurent le système international 
contemporain, tout en mettant en évidence leur caractère fondamentalement asymétrique. Dans cette 

                                                           
3 BERGERON, H., Covid-19 : une crise organisationnelle, Paris, Presses de Sciences Po, 2020, p.15. 
4 KECK, F., Les sentinelles des pandémies, Paris, Seuil, 2020, p. 120. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     53 

MES-RIDS, n°151, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

perspective, la mobilisation du cadre théorique de l’interdépendance complexe, tel qu’élaboré par Robert 
Keohane et Joseph Nye, permet de saisir la transformation des relations internationales en un espace de flux 
multiples, où les interactions entre États ne sont plus exclusivement médiées par des considérations 
militaires ou stratégiques, mais également par des réseaux économiques, sanitaires, technologiques et 
informationnels. Dans ce cadre, la pandémie agit comme un révélateur brutal de la porosité des frontières 
étatiques, en démontrant que les mécanismes classiques de contrôle territorial ne suffisent plus à contenir 
des phénomènes transnationaux caractérisés par leur rapidité de diffusion et leur capacité à se jouer des 
dispositifs de souveraineté. Le virus circule à travers les mobilités humaines, les échanges commerciaux et 
les interconnexions globales, inscrivant la crise dans une logique de propagation systémique qui échappe 
aux instruments traditionnels de régulation étatique. Cette situation met en crise le modèle westphalien de 
souveraineté, fondé sur l’idée d’un contrôle exclusif et autonome du territoire, en soulignant que la sécurité 
sanitaire d’un État dépend désormais étroitement des conditions de gestion de la crise dans d’autres espaces 
nationaux. Cette interdépendance ne saurait être appréhendée comme un phénomène homogène ou 
symétrique. La pandémie met en lumière des formes d’interdépendance hiérarchisées, dans lesquelles les 
États ne disposent ni des mêmes ressources ni des mêmes capacités d’action pour faire face à la crise. Les 
chaînes d’approvisionnement mondiales, notamment dans le domaine pharmaceutique et médical, illustrent 
cette asymétrie structurelle : certains États se trouvent en position de dépendance critique vis-à-vis de centres 
de production situés ailleurs, tandis que d’autres disposent d’un pouvoir de contrôle et de distribution leur 
conférant un avantage stratégique décisif. Cette configuration produit une géopolitique de la dépendance, 
où l’accès aux ressources vitales devient un instrument de pouvoir et de négociation dans le système 
international5. 

Dans ce contexte, l’interdépendance complexe se traduit par une double dynamique paradoxale. 
D’une part, elle renforce la nécessité de la coopération internationale, en soulignant que la gestion efficace 
d’une pandémie requiert des mécanismes de coordination, de partage d’informations et de solidarité 
transnationale. D’autre part, elle exacerbe les logiques de compétition et de repli, les États cherchant à 
sécuriser leurs intérêts nationaux dans un environnement marqué par la rareté des ressources et 
l’incertitude. Ce paradoxe se manifeste notamment dans les premières phases de la crise, où l’on observe 
une multiplication des mesures unilatérales, telles que la fermeture des frontières ou la réquisition de 
matériel médical, traduisant une réactivation des réflexes souverainistes face à une menace perçue comme 
existentielle. la pandémie de COVID-19 ne se contente pas de révéler l’existence de l’interdépendance 
globale, elle en expose les tensions constitutives et les déséquilibres structurels. Elle met en évidence que la 
souveraineté, loin d’être abolie, est reconfigurée dans un environnement où l’autonomie des États est 
intrinsèquement liée à leur position dans des réseaux d’interdépendance asymétriques. En ce sens, la crise 
sanitaire agit comme un moment de vérité pour les relations internationales contemporaines, en dévoilant 
les limites des cadres analytiques traditionnels et en appelant à une relecture de la souveraineté à l’aune des 
dynamiques globales qui redéfinissent les conditions d’exercice du pouvoir étatique. La pandémie de 
COVID-19 a mis en évidence, avec une acuité particulière, les limites structurelles des mécanismes de 
gouvernance globale, révélant une incapacité du système international à produire une réponse coordonnée, 
équitable et efficace face à une crise pourtant universelle. Loin de consacrer le triomphe du multilatéralisme 
sanitaire, la crise a au contraire exposé ses fragilités, ses lenteurs décisionnelles et ses dépendances 
politiques, inscrivant la gestion de la pandémie dans une dynamique de fragmentation où les logiques 
nationales ont largement prévalu sur les impératifs de coopération internationale6. 

Au cœur de cette défaillance se trouve la difficulté des institutions multilatérales, au premier rang 
desquelles l’Organisation mondiale de la santé, à assumer un rôle de coordination contraignant dans un 
système international dominé par la souveraineté des États. Si cette institution a joué un rôle central dans la 
diffusion de l’information scientifique, l’élaboration de recommandations sanitaires et l’alerte précoce, elle 
s’est néanmoins trouvée limitée par l’absence de mécanismes coercitifs lui permettant d’imposer des normes 
ou de contraindre les États à adopter des stratégies convergentes. Cette faiblesse structurelle du 
multilatéralisme sanitaire a contribué à une gestion éclatée de la crise, chaque État développant des réponses 
propres, souvent en décalage avec les recommandations internationales, en fonction de ses intérêts, de ses 
capacités et de ses contraintes internes. Cette fragmentation des réponses s’est traduite par un retour marqué 
des logiques souverainistes, caractérisé par le repli des États sur leurs priorités nationales. Dès les premières 
phases de la pandémie, la fermeture unilatérale des frontières, la suspension des échanges et la réquisition 
de ressources stratégiques ont illustré la primauté accordée à la sécurité nationale sur la solidarité 
internationale. Cette dynamique de reterritorialisation de l’action publique a été particulièrement visible 

                                                           
5 CHAMBAUD, L., Santé publique : un nouveau monde ? Rennes, Presses de l’EHESP, 2023, p. 55. 
6 BONVIN, J.-M., Les politiques sociales à l’épreuve de la pandémie, Paris, Presses de Sciences Po, 2021, p.33. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     54 

MES-RIDS, n°151, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

dans la gestion des équipements médicaux, où les États ont cherché à sécuriser leur approvisionnement, 
parfois au détriment de partenaires ou d’alliés, révélant une compétition accrue dans un contexte de rareté. 
La question de l’accès aux vaccins constitue sans doute l’illustration la plus manifeste de cette crise de la 
gouvernance globale. Le phénomène de « nationalisme vaccinal » a vu les États les plus puissants mobiliser 
leurs ressources financières et industrielles pour garantir un accès prioritaire aux doses, marginalisant de 
facto les pays les plus vulnérables. Les initiatives multilatérales visant à promouvoir un accès équitable, 
telles que les mécanismes de distribution internationale, se sont heurtées à des contraintes logistiques, 
financières et politiques, limitant leur portée effective. Cette situation a non seulement renforcé les inégalités 
entre États, mais également transformé le vaccin en un instrument de pouvoir géopolitique, utilisé dans le 
cadre de stratégies d’influence et de diplomatie sanitaire. Parallèlement, la pandémie a révélé une crise plus 
large de la coordination internationale, marquée par une absence de leadership global et une multiplication 
des initiatives concurrentes. Les grandes puissances, loin de converger vers une réponse commune, ont 
souvent adopté des stratégies divergentes, voire antagonistes, reflétant leurs intérêts géopolitiques et leurs 
rivalités. Cette absence de cohérence a contribué à affaiblir la crédibilité des mécanismes de gouvernance 
globale et à accentuer la perception d’un ordre international fragmenté, incapable de répondre 
collectivement aux défis transnationaux7. 

Dans ce contexte, la crise du COVID-19 apparaît comme un moment de rupture, révélant les limites 
d’un multilatéralisme fondé sur la coopération volontaire et la souveraineté des États, face à des enjeux 
nécessitant des réponses coordonnées et contraignantes. Elle met en lumière la tension structurelle entre la 
logique de l’intérêt national et les exigences de la gouvernance globale, en montrant que, en l’absence de 
mécanismes institutionnels robustes et de volonté politique partagée, les crises globales tendent à renforcer 
les dynamiques de fragmentation plutôt que les logiques de coopération. 

III. SOUVERAINETE EN RECOMPOSITION : ENTRE RETERRITORIALISATION ET 
DEPENDANCES RENOUVELEES 

La pandémie de COVID-19 a marqué un moment singulier de réactivation de l’État comme acteur 
central de la gestion des crises, révélant une revalorisation significative de la souveraineté décisionnelle dans 
un contexte d’urgence globale. Face à une menace perçue comme existentielle, les États ont réaffirmé leur 
rôle de garant ultime de la sécurité collective, mobilisant des instruments d’intervention qui s’inscrivent 
dans une logique de souveraineté classique, fondée sur le contrôle du territoire, la régulation des mobilités 
et la centralisation du pouvoir décisionnel. Cette dynamique de retour de l’État s’est traduite par une série 
de mesures exceptionnelles, telles que la fermeture des frontières, la mise en place de confinements, 
l’instauration d’états d’urgence sanitaire et le renforcement des dispositifs de surveillance, témoignant d’une 
reprise en main des prérogatives régaliennes dans un contexte de crise. 

La fermeture des frontières, en particulier, constitue un marqueur fort de cette reterritorialisation de 
la souveraineté. Elle traduit la volonté des États de reprendre le contrôle des flux transnationaux, en limitant 
la circulation des personnes et en tentant de contenir la propagation du virus à l’intérieur de leurs frontières. 
Ce recours à des mesures de restriction territoriale, souvent adoptées de manière unilatérale et rapide, révèle 
la persistance des réflexes souverainistes face à l’incertitude et au risque, même dans un monde caractérisé 
par une forte interdépendance. Il met en évidence une conception de la sécurité centrée sur le territoire 
national, où la protection de la population devient une priorité absolue, justifiant des atteintes temporaires 
aux libertés individuelles et aux engagements internationaux. 

Parallèlement, la mise en œuvre de mesures exceptionnelles a conduit à une centralisation accrue du 
pouvoir décisionnel, souvent au profit de l’exécutif. Dans de nombreux États, la gestion de la crise a donné 
lieu à une concentration des compétences entre les mains des autorités centrales, au détriment des niveaux 
intermédiaires de gouvernance et des mécanismes classiques de délibération démocratique. Cette 
centralisation s’explique par la nécessité d’agir rapidement et efficacement dans un contexte d’urgence, mais 
elle soulève également des questions importantes en matière de légitimité, de contrôle et de respect de l’État 
de droit. Elle témoigne d’une tension entre l’efficacité de l’action publique et la préservation des principes 
démocratiques, tension qui constitue l’un des enjeux majeurs de la gestion des crises contemporaines8. 

Cependant, cette réaffirmation de la souveraineté étatique ne doit pas être interprétée comme un 
simple retour à un modèle classique et autonome de l’État. Elle s’inscrit au contraire dans un contexte 
marqué par des contraintes multiples, qui limitent la portée effective de cette souveraineté. Les États, tout 
en réaffirmant leur autorité, restent dépendants de ressources, de savoirs et de dynamiques qui échappent 

                                                           
7 PIALOUX, G., Nous n’étions pas prêts : carnet de bord par temps de coronavirus, Paris, JC Lattès, 2020, p. 45. 
8 FARRELL H. ET NEWMAN, A., Underground Empire: How America Weaponized the World Economy, New York, 
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en partie à leur contrôle. L’accès aux équipements médicaux, aux vaccins, aux données scientifiques ou 
encore aux capacités de production industrielle s’inscrit dans des réseaux globaux d’interdépendance, qui 
conditionnent les marges de manœuvre des États et introduisent des formes de dépendance structurelle. Le 
retour de l’État à l’ère du COVID-19 apparaît comme un phénomène ambivalent, caractérisé par une 
réaffirmation des attributs classiques de la souveraineté, mais également par leur inscription dans un 
environnement contraignant et interdépendant. Cette souveraineté, loin d’être absolue, se trouve mise sous 
tension, prise entre la nécessité d’assurer la protection nationale et les limites imposées par les dynamiques 
globales. Elle se redéfinit alors comme une souveraineté d’urgence, pragmatique et adaptative, qui mobilise 
des instruments traditionnels tout en s’ajustant aux contraintes d’un monde globalisé9. 

En ce sens, la pandémie ne consacre pas un retour pur et simple de l’État souverain, mais plutôt une 
transformation de ses modalités d’intervention, marquée par une hybridation entre logiques classiques de 
contrôle et nouvelles formes de dépendance. Elle révèle que la souveraineté, dans le contexte contemporain, 
ne peut plus être pensée comme un pouvoir autonome et autosuffisant, mais comme une capacité d’action 
située, conditionnée et constamment renégociée dans un système international complexe. La crise du 
COVID-19 a profondément mis en lumière le caractère contraint de la souveraineté contemporaine, en 
révélant que la capacité des États à décider et à agir de manière autonome se trouve largement conditionnée 
par des dépendances structurelles d’ordre sanitaire, technologique et économique. Loin de consacrer une 
souveraineté pleine et entière, la pandémie a exposé une souveraineté relative, enchâssée dans des réseaux 
d’interdépendance globaux qui en limitent l’effectivité et en redéfinissent les modalités d’exercice. Dans ce 
contexte, la souveraineté ne disparaît pas, mais elle se trouve reconfigurée comme une capacité d’action sous 
contrainte, soumise à des déterminants externes qui échappent en partie au contrôle des États. L’une des 
manifestations les plus saillantes de cette souveraineté contrainte réside dans la dépendance aux chaînes 
d’approvisionnement globales, qui se sont révélées à la fois essentielles et fragiles dans la gestion de la crise. 
La production et la distribution des équipements médicaux, des médicaments et des vaccins reposent sur 
des réseaux transnationaux complexes, caractérisés par une forte spécialisation géographique et une 
concentration des capacités industrielles dans un nombre limité de pays. Cette configuration a placé de 
nombreux États dans une situation de vulnérabilité critique, dépendants de fournisseurs extérieurs pour 
l’accès à des ressources vitales. Les ruptures d’approvisionnement, les restrictions à l’exportation et la 
compétition accrue pour l’acquisition de matériel ont illustré la manière dont ces chaînes, conçues dans une 
logique d’efficacité économique, peuvent devenir des vecteurs de dépendance stratégique en situation de 
crise. Ainsi, la souveraineté sanitaire apparaît étroitement liée à la capacité de maîtriser, au moins 
partiellement, les circuits de production et de distribution des biens essentiels, ce qui pose la question de la 
relocalisation industrielle et de la sécurisation des approvisionnements. 

Cette dépendance structurelle se prolonge dans le domaine pharmaceutique, où la concentration des 
capacités de recherche, de développement et de production entre les mains d’un nombre restreint d’acteurs 
privés et étatiques confère à ces derniers un pouvoir considérable dans la gestion de la crise. Les grandes 
entreprises pharmaceutiques, souvent situées dans les pays du Nord, se sont imposées comme des acteurs 
incontournables, détenant les brevets, les technologies et les infrastructures nécessaires à la production des 
vaccins. Cette situation a renforcé les asymétries entre États, certains disposant d’un accès privilégié aux 
innovations, tandis que d’autres se retrouvaient marginalisés dans la course aux vaccins. La dépendance vis-
à-vis de ces acteurs a transformé la santé en un enjeu de pouvoir, où les logiques de marché, les stratégies 
industrielles et les considérations géopolitiques s’entremêlent. Elle a également mis en évidence les limites 
des mécanismes de solidarité internationale, incapables de garantir une distribution équitable des ressources 
dans un contexte de compétition accrue10. 

Par ailleurs, la dimension économique de la souveraineté contrainte s’est manifestée à travers la 
dépendance accrue des États, en particulier les plus vulnérables, vis-à-vis des institutions financières 
internationales telles que le Fonds monétaire international et la Banque mondiale. Face aux conséquences 
économiques de la pandémie, de nombreux États ont été contraints de recourir à des financements extérieurs 
pour soutenir leurs économies, financer leurs systèmes de santé et atténuer les effets sociaux de la crise. Si 
ces soutiens ont été essentiels pour éviter des effondrements économiques, ils s’inscrivent dans des cadres 
normatifs et conditionnels qui peuvent limiter les marges de manœuvre des États et influencer leurs 
politiques publiques. Cette situation souligne la persistance d’une dépendance financière structurelle, 
particulièrement marquée dans les pays africains, où les contraintes budgétaires et l’endettement limitent la 
capacité à déployer des réponses autonomes et durables. la pandémie de COVID-19 révèle une souveraineté 
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profondément imbriquée dans des structures globales de dépendance, où les capacités d’action des États 
sont conditionnées par leur position dans les réseaux économiques, technologiques et institutionnels 
internationaux. Cette souveraineté sous contrainte met en évidence une tension centrale entre l’affirmation 
politique de l’autonomie et les réalités matérielles de l’interdépendance, obligeant les États à composer avec 
des acteurs et des dynamiques qui dépassent le cadre strictement national. Elle invite à repenser la 
souveraineté non plus comme un état, mais comme un processus dynamique, marqué par des négociations 
constantes entre autonomie et dépendance, et appelle à une réflexion renouvelée sur les stratégies 
permettant de renforcer la résilience et la capacité d’action des États dans un environnement globalisé11. 

La crise du COVID-19 a profondément mis en lumière le caractère contraint de la souveraineté 
contemporaine, en révélant que la capacité des États à décider et à agir de manière autonome se trouve 
largement conditionnée par des dépendances structurelles d’ordre sanitaire, technologique et économique. 
Loin de consacrer une souveraineté pleine et entière, la pandémie a exposé une souveraineté relative, 
enchâssée dans des réseaux d’interdépendance globaux qui en limitent l’effectivité et en redéfinissent les 
modalités d’exercice. Dans ce contexte, la souveraineté ne disparaît pas, mais elle se trouve reconfigurée 
comme une capacité d’action sous contrainte, soumise à des déterminants externes qui échappent en partie 
au contrôle des États. 

L’une des manifestations les plus saillantes de cette souveraineté contrainte réside dans la dépendance 
aux chaînes d’approvisionnement globales, qui se sont révélées à la fois essentielles et fragiles dans la gestion 
de la crise. La production et la distribution des équipements médicaux, des médicaments et des vaccins 
reposent sur des réseaux transnationaux complexes, caractérisés par une forte spécialisation géographique 
et une concentration des capacités industrielles dans un nombre limité de pays. Cette configuration a placé 
de nombreux États dans une situation de vulnérabilité critique, dépendants de fournisseurs extérieurs pour 
l’accès à des ressources vitales. Les ruptures d’approvisionnement, les restrictions à l’exportation et la 
compétition accrue pour l’acquisition de matériel ont illustré la manière dont ces chaînes, conçues dans une 
logique d’efficacité économique, peuvent devenir des vecteurs de dépendance stratégique en situation de 
crise. Ainsi, la souveraineté sanitaire apparaît étroitement liée à la capacité de maîtriser, au moins 
partiellement, les circuits de production et de distribution des biens essentiels, ce qui pose la question de la 
relocalisation industrielle et de la sécurisation des approvisionnements. Cette dépendance structurelle se 
prolonge dans le domaine pharmaceutique, où la concentration des capacités de recherche, de 
développement et de production entre les mains d’un nombre restreint d’acteurs privés et étatiques confère 
à ces derniers un pouvoir considérable dans la gestion de la crise. Les grandes entreprises pharmaceutiques, 
souvent situées dans les pays du Nord, se sont imposées comme des acteurs incontournables, détenant les 
brevets, les technologies et les infrastructures nécessaires à la production des vaccins. Cette situation a 
renforcé les asymétries entre États, certains disposant d’un accès privilégié aux innovations, tandis que 
d’autres se retrouvaient marginalisés dans la course aux vaccins. La dépendance vis-à-vis de ces acteurs a 
transformé la santé en un enjeu de pouvoir, où les logiques de marché, les stratégies industrielles et les 
considérations géopolitiques s’entremêlent. Elle a également mis en évidence les limites des mécanismes de 
solidarité internationale, incapables de garantir une distribution équitable des ressources dans un contexte 
de compétition accrue12. 

Par ailleurs, la dimension économique de la souveraineté contrainte s’est manifestée à travers la 
dépendance accrue des États, en particulier les plus vulnérables, vis-à-vis des institutions financières 
internationales telles que le Fonds monétaire international et la Banque mondiale. Face aux conséquences 
économiques de la pandémie, de nombreux États ont été contraints de recourir à des financements extérieurs 
pour soutenir leurs économies, financer leurs systèmes de santé et atténuer les effets sociaux de la crise. Si 
ces soutiens ont été essentiels pour éviter des effondrements économiques, ils s’inscrivent dans des cadres 
normatifs et conditionnels qui peuvent limiter les marges de manœuvre des États et influencer leurs 
politiques publiques. Cette situation souligne la persistance d’une dépendance financière structurelle, 
particulièrement marquée dans les pays africains, où les contraintes budgétaires et l’endettement limitent la 
capacité à déployer des réponses autonomes et durables. 

Ainsi, la pandémie de COVID-19 révèle une souveraineté profondément imbriquée dans des 
structures globales de dépendance, où les capacités d’action des États sont conditionnées par leur position 
dans les réseaux économiques, technologiques et institutionnels internationaux. Cette souveraineté sous 
contrainte met en évidence une tension centrale entre l’affirmation politique de l’autonomie et les réalités 
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matérielles de l’interdépendance, obligeant les États à composer avec des acteurs et des dynamiques qui 
dépassent le cadre strictement national. Elle invite à repenser la souveraineté non plus comme un état, mais 
comme un processus dynamique, marqué par des négociations constantes entre autonomie et dépendance, 
et appelle à une réflexion renouvelée sur les stratégies permettant de renforcer la résilience et la capacité 
d’action des États dans un environnement globalisé13. 

IV. STRATEGIES DE SURVIE ETATIQUE ET RECOMPOSITION DE L’ORDRE 
GEOPOLITIQUE MONDIAL 

L’analyse des stratégies européennes face aux crises contemporaines — qu’elles soient sanitaires, 
sécuritaires, économiques ou énergétiques — révèle une dynamique profondément ambivalente, structurée 
par une tension constante entre logique de coordination régionale et persistance de fractures intra-
européennes. Cette dialectique constitue l’un des traits constitutifs du fonctionnement de Union 
européenne, dont l’architecture institutionnelle repose à la fois sur des mécanismes de solidarité 
supranationale et sur la souveraineté persistante des États membres. 

D’une part, la coordination régionale s’exprime à travers un ensemble de dispositifs institutionnels et 
politiques qui visent à produire une réponse collective aux crises. L’Union européenne a progressivement 
consolidé des instruments de gestion commune, illustrant une montée en puissance d’une gouvernance 
intégrée. Dans le domaine sanitaire, la crise du COVID-19 a marqué un tournant avec la mise en place de 
stratégies communes d’achat de vaccins, coordonnée par la Commission européenne, traduisant une volonté 
d’éviter la fragmentation des marchés et de garantir un accès équitable entre États membres. De même, sur 
le plan économique, le plan de relance « Next Generation EU » a constitué une innovation majeure en 
instaurant un mécanisme de dette commune, rompant avec les réticences historiques de certains États à 
mutualiser les risques financiers. Cette dynamique s’inscrit dans une logique que l’on peut rapprocher du 
néo-fonctionnalisme, où les crises agissent comme des catalyseurs d’intégration, poussant à un 
approfondissement des compétences supranationales. Cette solidarité européenne repose sur des principes 
normatifs forts, tels que la cohésion, la convergence et la redistribution. Les fonds structurels et les 
mécanismes de solidarité budgétaire visent à réduire les asymétries économiques entre États membres, 
tandis que des dispositifs comme le mécanisme de protection civile ou les politiques énergétiques communes 
témoignent d’une volonté d’organiser l’interdépendance plutôt que de la subir. Dans cette perspective, 
l’Union européenne tend à se constituer en un espace de « souveraineté partagée », où l’action collective est 
censée renforcer la capacité d’action des États. Cependant, cette dynamique de coordination est 
constamment mise à l’épreuve par des tensions intra-européennes qui révèlent les limites structurelles du 
projet européen. Ces fractures se manifestent d’abord sur le plan politique et idéologique, avec l’opposition 
entre des États favorables à une intégration approfondie et d’autres attachés à une conception plus stricte de 
la souveraineté nationale. Les divergences entre pays dits « frugaux » et pays du Sud lors des négociations 
sur les instruments financiers, ou encore les tensions autour de l’État de droit avec certains pays d’Europe 
centrale, illustrent ces lignes de fracture14. 

Par ailleurs, les crises récentes ont mis en évidence des réflexes de repli national qui fragilisent la 
cohérence de l’action européenne. Au début de la pandémie, la fermeture unilatérale des frontières et la 
compétition pour les équipements médicaux ont révélé la primauté persistante des logiques nationales sur 
les engagements de solidarité. De même, dans le domaine énergétique, les réponses à la crise liée à la guerre 
en Ukraine ont montré des divergences importantes dans les stratégies d’approvisionnement, reflétant des 
dépendances structurelles différenciées vis-à-vis des ressources extérieures. Ces tensions traduisent en 
réalité une contradiction fondamentale au cœur du projet européen : celle qui oppose l’interdépendance 
objective des États membres à la persistance de souverainetés politiques et de préférences nationales 
hétérogènes. L’Union européenne apparaît ainsi comme un système hybride, oscillant entre fédéralisme 
inachevé et coopération intergouvernementale renforcée. Cette hybridité engendre des asymétries 
décisionnelles, des lenteurs institutionnelles et des compromis parfois fragiles, qui limitent l’efficacité et la 
lisibilité de l’action européenne. 

Dans une perspective plus théorique, cette situation peut être interprétée à travers le prisme de 
l’interdépendance complexe, tel que conceptualisé par Robert Keohane et Joseph Nye, où les États, bien que 
souverains, sont contraints d’agir dans un environnement où les coûts de la non-coopération deviennent 
élevés. Toutefois, contrairement à une vision linéaire de l’intégration, l’expérience européenne montre que 
cette interdépendance ne supprime pas les conflits, mais les reconfigure à l’intérieur même de l’espace 
régional. les stratégies européennes se déploient dans un espace de tension permanente entre solidarité et 

                                                           
13 BADIE, B., L’impuissance de la puissance, Paris, 2004, p. 87. 
14 GOMART, T., L’affolement du monde, Paris, Tallandier, 2019, p. 180. 
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fragmentation. L’Union européenne apparaît à la fois comme un laboratoire avancé de gouvernance 
régionale et comme un espace traversé par des rivalités, des asymétries et des résistances nationales. Cette 
ambivalence n’est pas seulement conjoncturelle, mais structurelle : elle constitue le moteur même de 
l’évolution du projet européen, oscillant entre approfondissement intégratif et réaffirmation des 
souverainetés étatiques. 

L’analyse des stratégies africaines face aux crises contemporaines, en particulier la pandémie de 
COVID-19, met en évidence une configuration singulière de la résilience, que l’on peut qualifier de 
pragmatique, adaptative et contextuellement enracinée. Contrairement aux modèles fortement 
institutionnalisés observés dans d’autres régions, les réponses africaines se sont construites dans un espace 
de contraintes structurelles, faiblesse des systèmes de santé, ressources limitées, forte informalité 
économique, mais aussi d’opportunités liées à la capacité d’innovation sociale et à la flexibilité des modes 
de gouvernance. À cet égard, l’action de Union africaine a joué un rôle de coordination, notamment à travers 
des initiatives comme le Centre africain de contrôle et de prévention des maladies, contribuant à structurer 
une réponse continentale malgré l’hétérogénéité des contextes nationaux. La première caractéristique de ces 
stratégies réside dans la mise en œuvre de mesures précoces, souvent adoptées avant même que les systèmes 
sanitaires ne soient saturés. Plusieurs États africains ont rapidement instauré des restrictions de mobilité, 
des contrôles aux frontières et des dispositifs de surveillance sanitaire, tirant les leçons d’expériences 
antérieures telles que les épidémies d’Ebola. Cette anticipation, loin de relever uniquement d’une logique 
préventive classique, s’inscrit dans une rationalité politique marquée par la conscience aiguë de la 
vulnérabilité structurelle des systèmes nationaux. Dans ce contexte, la rapidité de la décision a souvent 
compensé les limites des capacités matérielles, traduisant une forme de souveraineté réactive, fondée sur la 
gestion du risque plutôt que sur sa maîtrise totale. Par ailleurs, la gestion flexible constitue un second pilier 
des réponses africaines. Face à l’impossibilité de maintenir durablement des confinements stricts dans des 
économies largement informelles, les autorités ont souvent opté pour des ajustements progressifs, 
combinant restrictions ciblées et maintien partiel des activités économiques. Cette flexibilité s’est traduite 
par une adaptation constante des politiques publiques aux réalités locales, avec des mesures différenciées 
selon les territoires, les secteurs et les dynamiques sociales15. Loin d’être un signe de faiblesse, cette approche 
révèle une capacité d’ajustement pragmatique, où l’objectif n’est pas d’imposer un modèle uniforme, mais 
de gérer l’équilibre entre impératifs sanitaires et survie économique des populations. 

l’un des traits les plus structurants des stratégies africaines réside dans le recours à des formes de 
gouvernance hybrides, articulant l’action de l’État, les dynamiques communautaires et les réseaux informels. 
Dans de nombreux contextes, les autorités publiques se sont appuyées sur des leaders locaux, des 
organisations communautaires, des structures religieuses et des acteurs de l’économie informelle pour 
diffuser les messages de prévention, organiser la solidarité et assurer la mise en œuvre des mesures 
sanitaires. Cette hybridation des modes de gouvernance traduit une réalité sociopolitique profonde : l’État, 
bien que central, n’est pas le seul vecteur de régulation sociale, et son efficacité dépend largement de sa 
capacité à s’inscrire dans des réseaux sociaux préexistants. 

Cette configuration renvoie à une conception élargie de la gouvernance, où la légitimité ne repose pas 
uniquement sur l’autorité institutionnelle, mais aussi sur la proximité sociale et la reconnaissance 
communautaire. Elle met en évidence l’existence de « zones de coproduction » de l’action publique, dans 
lesquelles les frontières entre formel et informel deviennent poreuses. Dans ces espaces, la résilience ne 
résulte pas d’une centralisation accrue, mais d’une capacité à mobiliser des ressources sociales diffuses, 
souvent invisibles dans les approches classiques de l’État. 

D’un point de vue théorique, ces dynamiques peuvent être interprétées comme l’expression d’une 
résilience systémique fondée sur l’adaptabilité plutôt que sur la robustesse institutionnelle. Elles illustrent 
une forme d’intelligence politique située, où les réponses aux crises ne sont pas importées de modèles 
exogènes, mais construites à partir des contraintes et des potentialités locales. Cette logique rejoint les 
approches contemporaines de la gouvernance adaptative, tout en les enrichissant par une dimension 
empirique propre aux contextes africains. 

les stratégies africaines révèlent une manière spécifique de faire face à l’incertitude globale, marquée 
par la rapidité d’action, la souplesse des dispositifs et l’hybridation des acteurs. Loin de se réduire à une 
réponse par défaut face à la faiblesse des moyens, elles constituent un modèle alternatif de gestion des crises, 
fondé sur la pragmatique de l’urgence, l’ancrage social de l’action publique et la capacité d’innovation dans 
la contrainte. 

                                                           
15 BONIFACE, P., Géopolitique du COVID-19, Paris, Eyrolles, 2021, p. 45. 
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L’émergence d’un ordre géopolitique post-COVID s’inscrit dans une dynamique de recomposition 
profonde des structures de puissance à l’échelle mondiale, marquée par un affaiblissement relatif des 
logiques hégémoniques traditionnelles et par l’affirmation de configurations plus diffuses, pluricentriques 
et évolutives. La pandémie n’a pas constitué une rupture absolue, mais plutôt un accélérateur de tendances 
déjà à l’œuvre, révélant les fragilités du système international dominé par l’Occident et ouvrant la voie à 
une reconfiguration fondée sur la multipolarité, la régionalisation et la redéfinition des rapports de 
puissance. 

La montée des puissances non occidentales apparaît comme l’un des éléments les plus structurants 
de cette transformation. Des acteurs tels que Chine et Inde ont consolidé leur position sur la scène 
internationale en mobilisant des stratégies combinant puissance économique, diplomatie sanitaire et 
influence technologique. La gestion différenciée de la pandémie a contribué à redéfinir les perceptions de 
performance étatique, certains pays non occidentaux apparaissant comme plus réactifs ou plus efficaces que 
des puissances traditionnellement considérées comme dominantes. Cette évolution s’inscrit dans un 
mouvement plus large de déplacement du centre de gravité du système international vers l’Asie, remettant 
en cause la centralité historique des États-Unis et de l’Union européenne. 

Parallèlement, l’affirmation des logiques régionales constitue un second axe majeur de recomposition. 
Face aux limites du multilatéralisme global, les espaces régionaux tendent à s’imposer comme des niveaux 
intermédiaires de régulation et de coordination. Des organisations telles que l’Union africaine, l’ASEAN ou 
encore l’Mercosur ont joué un rôle croissant dans la gestion des crises, en facilitant la coopération entre États 
partageant des proximités géographiques, économiques ou culturelles. Cette régionalisation ne signifie pas 
la disparition de l’ordre global, mais plutôt sa reconfiguration en un système multi-niveaux, où les 
dynamiques régionales deviennent des pôles structurants de l’action internationale. 

Dans ce contexte, les hiérarchies de puissance connaissent une redéfinition progressive, marquée par 
une diversification des critères de puissance. La pandémie a mis en évidence l’importance de dimensions 
longtemps considérées comme secondaires, telles que la capacité sanitaire, la résilience des systèmes sociaux, 
la maîtrise technologique ou encore la crédibilité institutionnelle. La puissance ne se réduit plus à ses 
attributs militaires ou économiques traditionnels, mais intègre des composantes plus complexes, liées à la 
gestion des crises, à la production de biens publics globaux et à la capacité d’influence normative. Cette 
évolution rejoint les analyses de Joseph Nye sur la transformation des formes de puissance, où le pouvoir 
d’attraction et la capacité à produire des normes deviennent des éléments centraux de la compétition 
internationale16. 

En outre, les modèles de gouvernance font l’objet d’une remise en question profonde. La pandémie a 
agi comme un révélateur des performances différenciées des systèmes politiques, relançant les débats sur 
l’efficacité relative des régimes autoritaires et démocratiques dans la gestion des crises. Certains États ont 
mis en avant des modèles de gouvernance centralisés et technocratiques, tandis que d’autres ont privilégié 
des approches participatives ou décentralisées. Cette diversité des trajectoires contribue à une pluralisation 
des références normatives, affaiblissant l’idée d’un modèle universel de gouvernance et ouvrant la voie à 
une compétition entre modèles politiques. Cette recomposition s’inscrit dans une tension structurelle entre 
interdépendance globale et fragmentation du système international. Si la pandémie a rappelé l’intensité des 
interconnexions mondiales, elle a également renforcé des logiques de repli stratégique, de sécurisation des 
chaînes d’approvisionnement et de souveraineté économique. Le monde post-COVID apparaît ainsi comme 
un espace paradoxal, où la nécessité de coopération coexiste avec une intensification des rivalités. Le nouvel 
ordre géopolitique en gestation ne se caractérise ni par une rupture radicale ni par une simple continuité, 
mais par une transition vers un système plus complexe, marqué par la coexistence de multiples centres de 
pouvoir, la montée des dynamiques régionales et la redéfinition des critères de puissance. Cette évolution 
ouvre un champ d’incertitudes, mais aussi de possibilités, dans lequel les États et les organisations 
internationales sont appelés à repenser leurs stratégies d’insertion et d’influence dans un monde en 
recomposition. 

A l’issue du débat engagé sur la souveraineté, vulnérabilité et recomposition de l’ordre géopolitique 
à l’ère du covid-19, il y a lieu de retenir que l’analyse empirique de la gestion de la pandémie met en évidence 
des trajectoires différenciées entre les espaces européens et africains. 

Dans le cas européen, les États membres de Union européenne ont initialement privilégié des réponses 
nationales, caractérisées par la fermeture des frontières et la compétition pour l’accès aux ressources 
médicales. Toutefois, cette phase a été progressivement suivie par une dynamique de coordination 

                                                           
16 MOÏSI, D., La géopolitique des émotions, Paris, Flammarion, 2019, p. 210. 
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renforcée, notamment à travers l’acquisition centralisée de vaccins et la mise en œuvre de mécanismes 
financiers communs, traduisant une capacité d’adaptation institutionnelle. 

À l’inverse, dans de nombreux États africains, la réponse à la crise s’est inscrite dans une logique plus 
pragmatique, marquée par la rapidité de décision et l’ajustement des politiques publiques aux contraintes 
locales. L’action de Union africaine a contribué à structurer une coordination régionale, bien que celle-ci 
demeure limitée par les asymétries entre États. 

Par ailleurs, les données de la Banque mondiale indiquent des écarts significatifs en matière de 
dépenses de santé et d’infrastructures, soulignant une vulnérabilité structurelle plus élevée dans les 
contextes africains. Néanmoins, cette vulnérabilité est partiellement compensée par des mécanismes sociaux 
et communautaires, révélant une capacité d’adaptation qui ne repose pas uniquement sur les ressources 
institutionnelles. 

Ainsi, la comparaison met en évidence que la souveraineté et la résilience se construisent à 
l’intersection des capacités matérielles et des dynamiques sociales, dans des configurations différenciées. 

CONCLUSION  

La crise du COVID-19 apparaît comme un moment de rupture révélant les limites des modèles 
traditionnels de souveraineté et accélérant la recomposition de l’ordre géopolitique mondial. Elle met en 
évidence que l’État contemporain ne peut plus être pensé comme une entité autonome, mais comme un 
acteur inscrit dans des réseaux complexes d’interdépendance. 

L’analyse comparative entre l’Europe et l’Afrique montre que la résilience ne dépend pas uniquement 
du niveau de développement ou de la robustesse institutionnelle, mais de la capacité à articuler les 
ressources formelles et les dynamiques sociales. Cette articulation constitue désormais un élément central 
de la performance étatique face aux crises globales. 

En définitive, la souveraineté se redéfinit comme une capacité d’action située, évolutive et 
relationnelle. Elle ne disparaît pas, mais se transforme, s’adapte et se négocie dans un environnement 
marqué par l’incertitude et la complexité, faisant de la résilience un impératif stratégique pour les États du 
XXIᵉ siècle. 
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